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En séjour de travail en RDC du 20 au 24 avril, 
le haut-commissaire pour les réfugiés, Filippo 
Grandi, entend palper du doigt les conditions 
de vie des réfugiés centrafricains récemment 
arrivés en RDC à la suite de l’insécurité après 
les élections présidentielle et législatives de dé-
cembre 2020 dans leur pays.
Selon un communiqué du HCR, l’agenda de Fi-
lippo Grandi prévoit qu’il se rende, en premier 
lieu, au nord du pays pour rencontrer les réfu-
giés. Il aura ainsi l’opportunité d’évaluer leurs 
conditions de vie ainsi que celles des populations 
qui les accueillent ainsi que les besoins humani-
taires.
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JUSTICE

Willy Bakonga arrêté 
à Brazzaville
Alors qu’il tentait de quitter la RDC où un dossier judiciaire a été ouvert à son encontre, le ministre 
sortant de l’Enseignement primaire, secondaire et technique (EPST), Willy Bakonga, a été appréhen-
dé le 20 avril à Brazzaville, en République du Congo.
A en croire des sources, Willy Bakonga mis en cause dans une affaire de détournement des fonds s’est 
vu débarqué mardi soir d’un vol d’Air France en partance pour Paris, à la demande de Kinshasa. A no-
ter que l’intéressé est sous le coup d’un mandat de comparution émis le 14 avril par le Parquet général 
près la Cour de cassation.
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ENJEUX RÉGIONAUX 

La RDC et le Kenya signent des 
accords de coopération bilatérale

La visite d’Etat effectuée, du 20 
au 22 avril, en République démo-
cratique du Congo (RDC), par 
le président de la République du 
Kenya, Uhuru Kenyatta, sur invi-
tation de son homologue congo-
lais, Félix-Antoine Tshisekedi, a 
été sanctionnée par la signature 
d’une série d’instruments bilaté-
raux de coopération.
Il s’agit, précisément, d’un accord 
général de coopération et d’autres 
touchant spécifiquement les sec-
teurs de la sécurité, de la défense, 
de la gestion du fret maritime et 
des infrastructures, sans oublier 
la lutte contre la corruption et le 
blanchiment des capitaux.
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CIJ

La RDC réclame plus 
de 4 milliards de 
dollars à l’Ouganda

Uhuru Kenyatta et Félix Tshisekedi

La Cour internationale de justice 
(CIJ) tient, depuis le mardi 20 
avril, jusqu’au vendredi 30 avril, 
de nouvelles audiences publiques 
sur la question des réparations 
dans l’affaire des activités armées 
de l’Ouganda sur le territoire de 
la RDC. Les avocats de la RDC 
ont déclaré mardi à la CIJ, basée 
à la Haye, que le pays réclame 
4,3 milliards de dollars de répa-
rations à l’Ouganda voisin pour 
son rôle dans les conflits dans la 
province de l’Ituri, riche en miné-
raux, indique l’agence Reuters.
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ASSISTANCE HUMANITAIRE 

Le haut-commissaire pour  
les réfugiés séjourne en RDC

Filippo Grandi

DISPARITION D’IDRISS DÉBY 

Félix Tshisekedi  
se dit « consterné »
Le décès brutal du maréchal Idriss Déby 
Itno, président de la République du Tchad, 
a jeté dans l’émoi  la communauté africaine 
et, particulièrement, tous les esprits épris 
de paix et de justice. 
C’est avec « consternation » que le pré-
sident de la République et président en 
exercice de l’Union africaine, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, a appris la nouvelle 
du décès de son homologue et frère tcha-
dien. C’est « une grande perte pour le 
Tchad et pour l’Afrique entière », s’est 
ainsi exprimé le président de la République 
dans un communiqué, laissant transpa-
raître sa vive émotion à la suite de ce décès 
pour le moins inattendu.                   Page 2
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Le décès brutal du maréchal Idriss Déby Itno, président de la République du Tchad, a jeté dans l’émoi  la 
communauté africaine et, particulièrement, tous les esprits épris de paix et de justice.  

C’est avec « consterna-
tion » que le président 
de la République et pré-
sident en exercice de 
l’Union africaine, Fé-

lix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, a appris la 
nouvelle du décès de son 
homologue et frère tcha-
dien. C’est « une grande 
perte pour le Tchad et 
pour l’Afrique entière », 
s’est ainsi exprimé le pré-
sident de la République 

dans un communiqué, 
laissant transparaître sa 
vive émotion à la suite de 
ce décès pour le moins 
inattendu.

« Au nom du peuple 
congolais et Africain », 
le président de la Répu-
blique a ainsi adressé au 
gouvernement de la Ré-
publique du Tchad, à son 
peuple ainsi qu’à la famille 
biologique du défunt 
 « ses condoléances les 

plus attristées ».  
Réélu au premier tour 
avec 79,32 % des voix 
pour un sixième man-
dat, le maréchal Idriss 

Déby Itno a succombé de 
ses blessures « graves » 
contractées le 18 avril au 
front pendant les opéra-
tions militaires engagées 
contre les forces rebelles 
dans la région de Kanem 
située au centre ouest du 
pays.

Alain Diasso

DISPARITION D’IDRISS DÉBY 

Félix Tshisekedi se dit « consterné »

«C’est une grande perte pour  
le Tchad et pour l’Afrique entière »

Le maréchal Idirss Déby Itno /DR

ÉDITORIAL

Incertitudes

La région sahélo-saharienne, en proie à la montée 
des désordres armés depuis la disparition, en 2011, 
du chef de l’Etat libyen, Mouammar Kadhafi, fait 

encore parler d’elle avec le décès brutal du président du 
Tchad, Idriss Deby Itno. Depuis l’annonce de ces événe-
ments par les militaires, le 20 avril, dirigeants politiques, 
analystes, citoyens ordinaires et autres spécialistes se 
sont exprimés. La plupart pour expliquer combien la si-
tuation ainsi créée pourrait éventuellement être source 
d’ambiguïtés.

Depuis trois décennies, Idriss Deby Itno s’était donné 
une stature de soldat aimant le camp de bataille, à la fois 
dans son pays et en dehors des frontières de celui-ci. Il 
expliquait cet engagement par la volonté de préserver la 
quiétude, et non pas parce qu’il était le plus fort de tous, 
ou un homme insensible à l’émotion ou à la peur. Il a cru 
jusqu’au bout qu’il œuvrait ainsi, au risque de sa vie, pour 
l’intérêt général.

Arrivé aux affaires en 1990, les armes à la main, le chef de 
l’Etat tchadien a eu maille à partir, à plusieurs reprises, 
avec une multitude de rebellions menées parfois par ses 
anciens proches. Ces dernières années, il a surtout été 
aux avant-postes de ce fameux champ de bataille pour 
contrer les groupes terroristes disséminés dans plusieurs 
pays frontaliers du sien, réalisant parfois qu’il s’y expo-
sait tout seul. Cette fois, les hommes venus de Libye 
comme on l’entend dire ont eu raison de lui.

Mises à part les informations plus ou moins contradic-
toires, qui entourent les circonstances du décès du Maré-
chal Deby, le fait est que l’homme qui tenait son pays de 
haute main les trente dernières années n’est plus. Il est 
cependant clair que dans le cadre de la lutte engagée par 
les pays dits du G5 Sahel (Tchad, Mauritanie, Burkina 
Faso, Mali, Niger) avec le soutien de la France, tout est à 
refaire, d’autant plus que le bras armé de cet état-major, 
le Tchad, a perdu son principal commandant de troupes.

Les obsèques du défunt président Deby étant fixées au 
vendredi 23 avril, le temps nous dira si les Tchadiens s’en-
gageront désormais sur la voie de la concorde nationale 
pour organiser une transition pacifique. Et si les parte-
naires de N’Djamena accompagneront avec la volonté de 
transparence qu’il faut le dénouement de celle-ci. Quant 
à la lutte contre le terrorisme, cheval de bataille du G5 
Sahel, la disparition de son courageux combattant pour-
rait aider à connaître à quoi elle retourne réellement. 

Les Dépêches de Brazzaville
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La Cour internationale de justice (CIJ) tient, depuis le 20 avril, jusqu’au 30 avril, de nouvelles audiences 
publiques sur la question des réparations dans l’affaire des activités armées de l’Ouganda sur le territoire 
de la République démocratique du Congo (RDC).   

Les avocats de la RDC ont dé-
claré mardi à la CIJ basée à la 
Haye que le pays réclame 4,3 
milliards de dollars de répara-
tions à l’Ouganda voisin pour 
son rôle dans les conflits dans la 
province de l’Ituri, riche en mi-
néraux, indique l’agence Reu-
ters.
Le représentant de la RDC 
devant la Cour, Paul-Crispin 
Kakhozi Bin-Bulongo, cité par 
Reuters, a déclaré aux juges 
que les dommages causés à son 
pays par l’Ouganda pendant les 
cinq années de conflit en Ituri 

étaient d’une «ampleur sans 
commune mesure» et a pour-
suivi que l’Ouganda n’avait pas 
négocié de bonne foi lors des 
entretiens sur les réparations. 
« Le préjudice subi par mon 
pays du fait des actes de l’Ou-
ganda a été d’une ampleur co-
lossale. Les faits illicites com-
mis par l’Ouganda à l’encontre 
de la République démocratique 
du Congo ont fauché la vie de 
nombreux de nos soldats, af-
fecté de manière profonde et 
durable son infrastructure et 
son environnement, meurtri 
sa population civile, et épuisé 
son économie et ses ressources 

naturelles », a dit Paul-Crispin 
Kakhozi Bin-Bulongo, précisant 
que le conflit armé livré par 
l’Ouganda l’était sur une très 
large échelle. « Une occupation 
de cinq ans marquée par de 
très graves atteintes aux droits 
de l’Homme qui tendaient à la 
barbarie », a-t-il signifié.
L’Ouganda, qui a nommé dix-
neuf experts nationaux et inter-
nationaux pour le représenter 
dans ce dossier, présentera son 
cas et ses demandes de répa-
ration ce 22 avril. Dans une 
correspondance adressée aux 
parlementaires ougandais en 

janvier 2020, le procureur géné-
ral de l’Ouganda, William Bya-
ruhanga, avait annoncé que lors 
des négociations à l’amiable, la 
RDC avait proposé à l’Ouganda 
de payer 23 milliards de dollars 
à titre de réparations tandis que 
l’Ouganda avait une contre-pro-
position de 150 millions de dol-
lars.
La RDC estime que les activités 
militaires de l’Ouganda sur son 
territoire ont causé le décès de 
400 000 personnes, que 1 730 
viols ont été perpétrés, 2 500 
enfants ont été enrôlés et 600 
000 civils ont fui leurs maisons. 
Des chiffres rejetés par l’Ou-
ganda.
Des experts pour déterminer 
les réparations
En octobre 2020, la CIJ avait 
désigné quatre experts dans 
l’affaire des activités armées 
de l’Ouganda sur le territoire 
de la RDC. Par ordonnance en 
date du 8 septembre 2020, la 
Cour avait  décidé de faire pro-
céder à une expertise au sujet 
de certains chefs de préjudices 
allégués par la RDC, à savoir 
les pertes en vies humaines, la 
perte de ressources naturelles 
et les dommages causés aux 
biens, et de désigner à cet effet 
quatre experts indépendants : 
Mme Debarati Guha-Sapir, de 
nationalité belge; Michael Nest, 
de nationalité australienne ; 
Geoffrey Senogles, de nationali-
té britannique et Henrik Urdal, 
de nationalité norvégienne. Ces 
experts, selon l’ordonnance de 
la CIJ, ont été chargés de déter-
miner les réparations que l’Ou-
ganda devra verser à la RDC au 

titre du préjudice découlant du 
manquement par cet Etat à ses 
obligations internationales, tel 
que constaté par la Cour dans 
son arrêt  de 2005.
La Cour avait déclaré pour-
suivre l’examen de l’ensemble 
des demandes et moyens de 
défense concernant les chefs 
de préjudice avancés par le de-
mandeur. S’agissant de certains 
d’entre eux, à savoir les pertes 
en vies humaines, la perte de 
ressources naturelles et les 
dommages aux biens, la Cour 
avait estimé néanmoins qu’il y 
avait lieu de faire procéder à 
une expertise, conformément 
au paragraphe 1 de l’article 
67 de son Règlement.  La CIJ 
avait confié mandat aux ex-
perts d’établir un rapport écrit 
contenant leurs conclusions 
qu’ils déposeront au Greffe. La 
Cour avait également fait savoir 
que ce rapport sera commu-
niqué aux parties, auxquelles 
sera donnée la possibilité de 
présenter des observations en 
application du paragraphe 2 de 
l’article 67 du règlement. La CIJ 
avait précisé que la décision de 
faire procéder à une expertise 
ne préjuge en aucune façon du 
montant des réparations dues 
par l’une des parties à l’autre, 
ni de toute autre question 
ayant trait au différend porté 
devant elle, et laisse intact le 
droit des parties d’apporter 
des preuves et de faire valoir 
leurs moyens en la matière, 
conformément au statut et au 
règlement de la Cour.

Patrick Ndungidi

CIJ 

La RDC réclame plus de 4 milliards de dollars à l’Ouganda

Les présidents congolais et ougandais, Félix Tshisekedi et Yoweri Museveni 

La visite d’Etat effectuée, du 20 au 22 avril, en République 
démocratique du Congo (RDC), par le président de la République du 
Kenya, Uhuru Kenyatta, sur invitation de son homologue congolais, 
Félix-Antoine Tshisekedi, a été sanctionnée par la signature d’une 
série d’instruments bilatéraux de coopération.   

Il s’agit, précisément, d’un 
accord général de coo-
pération et d’autres tou-
chant spécifiquement les 
secteurs de la sécurité, 
de la défense, de la ges-
tion du fret maritime et 
des infrastructures, sans 
oublier la lutte contre la 
corruption et le blanchi-
ment des capitaux. La mi-
nistre sortant des Affaires 
étrangères de la RDC, 
Mme Ntumba Nzenza, et 
son homologue kenyane 
Monica Juma ont signé le 
21 avril lesdits accords in-
tervenus à l’issue du tête-
à-tête que les deux chefs 
d’Etats ont eu au Palais 
de la nation. Devant la 
presse, Félix-Antoine 

Tshisekedi et son hôte 
ont pris l’engagement 
d’œuvrer ensemble pour 
la matérialisation desdits 
accords censés booster les 
liens d’amitié et de coopé-
ration pour un dévelop-
pement durable entre les 
deux pays. Tel est le cas 
du secteur des infrastruc-
tures routières avec la 
construction d’une route 
devant relier l’Afrique de 
l’Est à l’Ouest.
Tout en réaffirmant leur 
engagement sans faille à 
approfondir les relations 
fraternelles de longue 
date existant entre la 
RDC et le Kenya, les deux 
chefs d’Etats se sont, par 
ailleurs, engagés « non 

seulement à consolider 
la coopération bilaté-
rale stratégique, mais 
aussi à donner un nou-
vel élan à sa portée et à 
son ampleur ». Ils n’ont 
pas non plus manqué de 
saluer le rôle central que 

joue l’Union africaine et 
ses différents organes,  
« dans la promotion de 
la paix, de la sécurité, 
du développement du-
rable et de la transfor-
mation économique du 
continent ».

Saisissant l’opportuni-
té de cette rencontre au 
sommet, Félix Tshiseke-
di et Uhuru Kenyatta ont 
affirmé la nécessité d’ef-
forts concertés aux ni-
veaux bilatéral et régional 
dans la lutte contre la ra-
dicalisation, le terrorisme 
sous toutes ses formes et 
l’extrémisme violent qui 
continuent à se manifes-
ter sur le continent. Les 
deux chefs d’Etats ont 
également évoqué l’idée 
de la mise en œuvre des 
stratégies de lutte contre 
ces fléaux, tout en réaffir-
mant leur engagement à 
continuer de travailler en-
semble pour la paix et la 
stabilité à l’est de la RDC, 
dans la région des Grands 
lacs, dans la corne de 
l’Afrique et sur le conti-
nent.    

Alain Diasso

ENJEUX RÉGIONAUX 

La RDC et le Kenya signent des accords de coopération

Uhuru Kenyatta et Félix Tshisekedi
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Pour la Fondation Bill-Clinton pour la paix (FBCP), la présence de ce 
haut fonctionnaire de l’ONU sur le sol de la RDC devra lui permettre 
d’acquérir des éléments pour mener à bien le plaidoyer auprès du 
gouvernement congolais et de la communauté internationale en 
faveur des réfugiés et demandeurs d’asile africains installés au Congo 
dont la précarité et l’instabilité de la situation politique et sécuritaire 
des pays d’origine ne rassurent guère.  

La FBCP a dit profiter de 
l’arrivée, le 19 avril, du 
haut-commissaire des Na-
tions unies pour réfugiés 
(HCR), Filippo Grandi, en 
République démocratique 
du Congo (RDC), pour 
l’exhorter à se pencher 
sur la situation des réfu-
giés africains. « La FBCP 
pense que son arrivée 
en RDC va lui permettre 
d’avoir les informations 
nécessaires pour plai-
der la cause des réfugiés 
et des déplacés internes 
de la RDC », a noté cette 
ONG de défense des droits 
de l’Homme dans un com-
muniqué signé le 20 avril. 
Cette organisation appelle 

ainsi ce haut fonctionnaire 
de l’ONU à être le porte-pa-
role des réfugiés africains 
auprès de la Communauté 
internationale.
Dans son plaidoyer, la 
FBCP renseigne que la 
Commission nationale pour 
les réfugiés (CNR) créée 
depuis 2002 sous le dé-
cret-loi n°.021/ 2002 du 16 
octobre 2002 portant Sta-
tut des réfugiés en RDC, ne 
dispose d’aucun budget du 
gouvernement congolais 
pour assister les réfugiés 
et demandeurs d’asile tel 
que défini par la loi. Notant 
que les communautés des 
réfugiés urbains de Kinsha-
sa ont été assistées par le 

HCR pendant la période 
très difficile marquée par la 
covid-19, la FBCP indique 

que le séjour à Kinshasa du 
haut-commissaire de l’ONU 
pour les réfugiés devra lui 

permettre de se fournir des 
éléments lui permettant de 
plaider très efficacement 
auprès de son institution et 
de l’État congolais pour que 
les réfugiés dans le pays 
obtiennent notamment les 
titres de voyage biomé-
triques tel que notifié par la 
Convention de Genève de 
1951. « Nous lui deman-
dons également d’inter-
venir auprès de la com-
munauté internationale 
pour augmenter son aide 
et assistance multiformes 
aux réfugiés africains et 
déplacés, particulière-
ment ceux de la RDC », a 
souligné cette organisation 
qui motive cette demande 
par la précarité et l’instabi-
lité de la situation politique 
et sécuritaire des pays 
d’origine de certains réfu-
giés et demandeurs d’asile 
résidant en RDC.

Lucien Dianzenza

HCR 

Filippo Grandi appelé à porter la voix des réfugiés africains

Filippo Grandi

En séjour de travail en RDC du 20 au 24 avril 2021, le haut-
commissaire pour les réfugiés, M. Filippo Grandi, entend palper du 
doigt les conditions de vie des réfugiés centrafricains qui sont 
récemment arrivés en RDC à la suite de l’insécurité après les élections 
présidentielle et législatives en République centrafricaine de 
décembre 2020.       

Selon un communiqué du 
Haut Commissariat pour 
les réfugiés (HCR), l’agen-
da de Filippo Grandi pré-
voit qu’il se rende en pre-
mier lieu au nord du pays 
pour rencontrer les réfu-
giés. Il aura ainsi l’oppor-
tunité d’évaluer les condi-
tions de vie des réfugiés 
et des populations qui les 

accueillent ainsi que les 
besoins humanitaires.
Le haut-commissaire pour 
les réfugiés accompagnera 
aussi des familles de ré-
fugiés qui seront reloca-
lisées de la frontière vers 
un autre site où ils pour-
ront vivre plus en sécurité 
et avec une indépendance 
accrue à travers des acti-

vités de résilience.
Durant son séjour en RDC, 
le chef du HCR va égale-
ment rencontrer  les au-
torités congolaises, les do-
nateurs et la communauté 
humanitaire sur le terrain 
et à Kinshasa. Il clôturera 
sa visite en rencontrant 
des personnes touchées 
par le conflit à l’est du 
pays, des leaders locaux 
ainsi qu’un comité de ré-
fugiés et la population 
hôte. Le renforcement 
des capacités des com-

munautés congolaises et 
le leadership local est un 
aspect-clé de l’approche 
communautaire du HCR 
dans l’est de la RDC.
Notons que la violence et 
l’insécurité continuent de 
provoquer le déplacement 
des populations dans l’est 
de la RDC. Plus d’un de-
mi-million de Congolais 
ont ainsi été déplacés en 
2020 dans les provinces 
du Nord-Kivu et de l’Ituri.  
Au moins cinq  millions de 
personnes sont déplacées 

en RDC essentiellement 
dans les provinces de l’Est 
et au Kasaï. Le HCR, à 
travers ses partenaires, 
renforce la situation de 
protection dans des zones 
affectées par les conflits 
cycliques, en soutenant les 
capacités existantes. L’ap-
proche communautaire 
permet aux populations 
d’identifier les besoins les 
plus urgents en donnant 
une réponse adaptée à la 
réalité locale.    

Blandine Lusimana

Le haut-commissaire pour les réfugiés séjourne en RDC

Alors qu’il tentait de fuir  la RDC où un dossier judiciaire a été ouvert à 
son encontre, le ministre sortant de l’Enseignement primaire, 
secondaire et technique (EPST), Willy Bakonga, a été arrêté le  20 avril 
à Brazzaville, en République du Congo.    

A en croire l’Agence 
France presse qui livre 
cette information, Willy 
Bakonga s’est vu être dé-
barqué  mardi soir d’un vol 
d’Air France en partance 
pour Paris, à la demande 
de Kinshasa qui sollicite 
son extradition.
Selon certaines sources, 
depuis plusieurs jours, 
le ministre sortant de 
l’EPST ne répondait plus 

aux appels, parce qu’au-
cun de ses multiples télé-
phones n’était joignable.
Il y a lieu de noter qu’un 
mandat de comparution a 
été émis  le 14 avril der-
nier à l’encontre de Willy 
Bakonga par  le parquet 
général près la Cour de 
cassation. Cependant, 
certaines langues se de-
mandent pourquoi Wil-
ly Bakonga qui n’a pas 

encore fait la remise et 
reprise avec le ministre 
entrant fuirait le pays. 
Le fait de quitter la RDC 

clandestinement, sou-
tiennent-elles, prouve 
à suffisance qu’il se re-
proche de quelque chose 

durant son mandat à 
la tête du ministère de 
l’EPST.
selon Georges Kapiamba 
de l’Association congo-
laise pour l’accès à  la jus-
tice  (Acaj), willy Bakonga,  
portant une fausse iden-
tité,  a traversé le fleuve 
Congo lundi 19 avril par 
pirogue pour se rendre à 
Brazzaville. Il serait muni 
d’une importante somme 
d’argents évaluée près de 
deux millions de dollars 
américains.

B.L.

JUSTICE 

Willy Bakonga arrêté à Brazzaville

Le ministre sortant de l’EPST, Willy Bakonga 
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Le mini-sommet a été convo-
qué par le président angolais, 
João Lourenço, en sa qualité 
de président en exercice de 
la CIRGL. Il a réuni plusieurs 
chefs d’Etat de la sous-région, 
parmi lesquels le Congolais, 
Denis Sassou N’Guesso, pré-
sident en exercice de la Com-
munauté économique des 
États de l’Afrique centrale 
(CEEAC). Après avoir salué 
l’esprit d’ouverture du pré-
sident de la République cen-
trafricaine, Faustin Archange 
Touadera, ainsi que les concer-
tations initiées pour un dia-
logue avec les forces vives de 
la nation et les institutions du 
pays, les chefs d’État et de gou-
vernement ont également noté 
qu’une évaluation a été menée 
afin de « revitaliser l’Accord 
politique pour la paix et la 
réconciliation(APPR), né-
gocié à Khartoum, qui de-
meure le socle de référence 
dans la recherche d’une so-
lution durable à la crise cen-
trafricaine et constitue ainsi 
l’instrument de promotion 
de la paix ».
Le sommet a réaffirmé le man-
dat donné aux présidents en 
exercice de la CIRGL et de la 
CEEAC, « d’entreprendre les 

démarches nécessaires au-
près du Conseil de sécurité 
de l’ONU pour un soutien 
affirmé au plaidoyer de la 
République centrafricaine 
sur la levée de l’embargo sur 
les armes ».
Par ailleurs, les participants 
ont décidé de l’engagement 
des chefs d’Etat et de gouver-
nement ainsi que des parte-
naires internationaux à l’ac-
complissement de la paix, la 
stabilité et la sécurité dans ce 
pays, dans l’esprit de la feuille 
de route du dialogue répu-
blicain; mener un travail ap-
profondi avec la République 
centrafricaine sur la coopéra-
tion transfrontalière, « en vue 

d’étudier les mécanismes 
pouvant permettre une plus 
grande capacité de contrôle 
sur son territoire ». Aussi 
ont-ils relevé l’importance du 
soutien de la communauté in-
ternationale aux efforts régio-
naux pour la paix et la stabilité 
en Centrafrique, notamment 
dans la mise en œuvre de l’AP-
PR-RCA.
Au regard de l’évolution de la 
situation politique et sécuri-
taire en République centra-
fricaine, les chefs d’État ont 
réitéré leurs félicitations au 
président Faustin Archange 
Touadera pour les efforts ac-
complis ainsi qu’à la Minusca 
et aux pays qui ont apporté 

« un soutien salutaire à la 
République centrafricaine ». 
Ce dernier s’est engagé à tenir 
informé les chefs d’Etat et de 
gouvernement des conclusions 
des concertations en cours et 
de l’avancée du processus de 
paix initié.
Plusieurs autres recomman-
dations allant dans le sens du 
retour définitif de la paix, la 
stabilité et la sécurité dans ce 
pays ont été formulées. Entre 
autres, la demande des diri-
geants africains à la commu-
nauté internationale, en par-
ticulier et à l’Organisation des 
Nations unies, « de s’associer 
aux efforts régionaux visant 
à apporter un soutien aux 

efforts initiés par la Répu-
blique centrafricaine, en vue 
de revitaliser l’APPR-RCA, 
afin d’en faire respecter les 
engagements et les principes 
tels que le non à l’impunité 
et l’adhésion au programme 
de DDRR ».
Suite au décès du président 
tchadien, Idriss Déby Itno, les 
chefs d’Etat et de gouverne-
ment ont exprimé leurs sen-
timents de profonde tristesse 
et ont présenté leurs condo-
léances au gouvernement et 
au peuple tchadiens, ainsi qu’à 
sa famille biologique.
Revenant sur les élections pré-
sidentielles qui se sont dérou-
lées en RCA et en République 
du Congo, les chefs d’État ont 
tour à tour félicité leurs ho-
mologues Faustin Archange 
Touadera et Denis Sassou 
N’Guesso pour leur réélection, 
et leur investiture respective. 
Au président centrafricain, ils 
l’ont encouragé à  poursuivre 
ses efforts pour « la restau-
ration de l’autorité de l’Etat 
sur tout le territoire centra-
fricain en faveur de la paix 
et du développement socioé-
conomique de la République 
centrafricaine ».

Yvette Reine Nzaba

CENTRAFRIQUE

L’UA et les Nations unies appelées à s’investir pour y ramener la paix 
Les chefs d’Etat de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIGL) se sont réunis, pour la seconde fois à 
Luanda, en Angola, le 20 Avril,  pour statuer sur la situation politique et sécuritaire en République centrafricaine.  

Photo de famille des chefs d’Etat immortalisant la réunion/DR

La nouvelle stratégie mondiale de lutte contre le sida souligne la nécessité 
de lutter contre les inégalités d’accès aux services.  
L’Onusida a adopté une nou-
velle stratégie mondiale de 
lutte contre le sida, qui s’at-
taque à des questions en 
matière de prévention et de 
riposte au VIH que les gou-
vernements n’ont pas réussi 
à résoudre, selon ses défen-
seurs. Cette nouvelle straté-
gie quinquennale se fixe sur 
la lutte contre les facteurs 
sociaux et structurels (la 
stigmatisation et la discrimi-
nation, la violence à l’égard 
des femmes et les lois pu-
nitives criminalisant les ho-
mosexuels) qui empêchent 
les populations à haut risque 
d’accéder aux services.  Près 
de 100 pays continuent de 
criminaliser l’exposition au 
sida, la non-divulgation et/
ou la transmission, et 48 
pays bloquent l’entrée des 
personnes ou la résidence 
des personnes vivant avec 
le VIH, selon la stratégie. « 

Nous avons désespérément 
besoin d’une stratégie de 
réponse qui s’attaque à 
ces problèmes difficiles, et 
pour la première fois, nous 
avons une stratégie mon-
diale de lutte contre le sida 
qui fait vraiment cela », a 
déclaré Fionnuala Murphy, 
responsable de l’influence 
chez Frontline AIDS. « Nous 
savons quelles approches 
sont les plus efficaces. Ce 
sont des approches commu-
nautaires», a-t-il précisé.

Les approches centrées 
sur la communauté et sur 
le rôle des jeunes
La stratégie souligne la né-
cessité de lutter contre les 
inégalités d’accès aux ser-
vices - entre et au sein des 
pays et des populations clés 
les plus vulnérables à l’in-
fection. Elle met l’accent sur 
les approches centrées sur 

la communauté, l’utilisation 
de données granulaires, et 
appelle à la réaffectation des 
ressources des interventions 
de prévention du VIH moins 
efficaces. La stratégie met 
également l’accent sur le rôle 
des jeunes dans sa riposte.  
Pour les défenseurs, le pro-
chain défi sera l’exécution de 
la stratégie. Ils espèrent que 
les gouvernements à la réu-
nion des Nations unies sur le 
VIH et le sida en juin prochain 
la soutiendront et prendront 
des engagements financiers 
pour assurer sa mise en 
œuvre.  Ils espèrent égale-
ment que les gouvernements 
appuieront la reconstitution 
du Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme en 2022, ainsi 
que le Fonds Robert Carr. La 
directrice exécutive de San-
té GAP, Asia Russell, a ap-
pelé l’administration Biden 

à donner la priorité au PEP-
FAR. Alors que les infections 
ont diminué chez les jeunes 
femmes, le risque d’infection 
chez les adolescentes et les 
jeunes femmes en Afrique 
subsaharienne reste élevé. 
Les hommes vivant avec le 
VIH sont également moins 
susceptibles d’accéder au 
dépistage et au traitement 
que les femmes vivant avec le 
VIH. Cependant les enfants 
sont souvent laissés pour 
compte, selon la stratégie.

Les nouvelles directives 
éthiques pour modeler les 
essais de prévention du VIH
Seuls 53% des enfants vi-
vant avec le VIH ont accès 
au traitement. Seulement 
60% de nourrissons expo-
sés au VIH sont testés pour 
le VIH à l’âge de 2 mois. Le 
nouveau document d’orien-
tation vise à favoriser une 
recherche éthique, efficace, 
crédible et acceptable sur 
la prévention du VIH, mais 

pour les chercheurs, il pour-
rait mieux servir un objectif 
ambitieux car il reste inappli-
cable. « la mise en évidence 
des inégalités auxquelles 
sont confrontés les enfants 
vivant avec le VIH est l’un 
des grands changements 
dans la nouvelle stratégie 
mondiale de lutte contre 
le sida. Outre les faibles 
niveaux de couverture 
du traitement, les enfants 
sont également confrontés 
à des retards dans l’obten-
tion des résultats de leurs 
tests de dépistage du VIH 
», a déclaré Assia Russell. 
Les enfants représentent 5% 
des personnes vivant avec le 
VIH en 2019, et 14% de tous 
les décès liés au sida, selon 
l’Unicef. La nouvelle straté-
gie appelle à des investisse-
ments annuels dans la lutte 
contre le VIH dans les pays 
à revenu faible et intermé-
diaire pour atteindre 29 mil-
liards de dollars d’ici 2025.

Noël Ndong

LUTTE CONTRE LE SIDA

La nouvelle stratégie mondiale s’attaque  
à la prévention et à la riposte
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Guylin Ngossima Delus, agent des Dépêches de 
Brazzaville, la famille Paud et la famille Nianga 
Bouala, ont la profonde douleur de vous annon-
cer le décès de leur oncle, père et frère ‘’Paud 
Joseph’’ survenu le 16 avril 2021 suite d’une 
longue maladie.
La veillée mortuaire se tient dans la rue lagué 
Ouenzé sur l’avenue de l’ex-pharmacie Mam-
passi. Le programme des obsèques vous sera 
communiqué ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Répondant à cette préoccupa-
tion après le raid des insurgés 
qui a eu lieu à dix kilomètres 
du projet gazier de plusieurs 
milliards d’euros piloté par To-
tal, l’obligeant à y geler ses opé-
rations, le Portugal, l’ancienne 
puissance coloniale, a envoyé 
une soixantaine d’hommes au 
Mozambique. Le gouverne-
ment américain a offert son 
assistance militaire à Maputo 
et envisage de la développer, 
notamment « en matière de lo-
gistique et de renseignement », 
selon le porte-parole du Penta-
gone, John Kirby.
Pour l’Union africaine, la 
menace que représente les 
groupes terroristes présents 
en Afrique australe en général, 
et au Mozambique en particu-
lier, nécessite « une action 
régionale et internationale 

urgente ». Du côté de la Com-
munauté de développement de 
l’Afrique australe (SADC), les 
dirigeants disent se préparer 
actuellement à une « réponse 
régionale proportionnée ». 
Les chefs d’Etat de l’organisa-
tion sous-régionale ont décidé 
de « réactiver la force de la 
SADC et de la doter immé-
diatement des capacités lui 
permettant d’intervenir », 
confie le président du Zim-
babwe, Emmerson Mnanga-
gwa. Une nouvelle qui redonne 
aux Mozambicains l’espoir de 
revivre en paix dans la partie 
nord du pays.
L’attaque sophistiquée et 
meurtrière contre Palma a 
permis aux djihadistes de se 
ravitailler en nourriture et en 
armes : depuis leur départ, 
plane la peur de prochains 

raids dans la zone. Et des ana-
lystes avancent que les rebelles 
galvanisés pourraient viser le 
port de Pemba, capitale pro-
vinciale de près de 150.000 ha-
bitants, qui se trouve à plus de 
200 km au sud.

L’armée gouvernementale n’est 
pas à la hauteur de sa tâche 
« Il est probable que les re-
belles cherchent à organiser 
une attaque contre Pemba 
dans les mois à venir », af-
firme la société de conseil en 
risques Pangea-Risk. « Pemba, 
c’est ce que tout le monde re-
doute mais il est absolument 
impossible de dire où ils vont 
frapper ensuite », nuance 
Dino Mahtani de l’ONG Inter-
national Crisis Group.
La population craint que Pem-
ba soit la prochaine cible des 

groupes armés qui, en un an, 
sont montés en puissance et 
ont pris le contrôle en août du 
port de Mocimboa da Praia, à 
une centaine de km de Palma. 
Ces derniers mois, une accal-
mie a été attribuée à l’intensi-
fication de la réplique militaire, 
mais jusqu’ici, l’armée régu-
lière s’est montrée incapable 
de combattre efficacement les 
rebelles. « Un éventuel raid 
sur Pemba signifierait une 
mainmise sur l’essentiel de 
la côte et sur les trois prin-
cipaux ports sur l’océan in-
dien », souligne un expert qui 
a requis l’anonymat. « Plaque 
tournante logistique pour les 
installations gazières avec 
un port et un aéroport, siège 
administratif et base pour les 
ONG, Pemba est une cible sé-
rieuse », redoute-t-il.

Des observateurs expliquent 
en partie les défaillances ob-
servées au sein des forces gou-
vernementales par le récent 
départ de la société militaire 
privée sud-africaine Dyck Ad-
visory Group (DAG), qui ap-
puyait l’armée dans la lutte 
contre les djihadistes. « Cela 
laisse un vide dans le dispo-
sitif de sécurité », note Lionel 
Dyck, le patron de DAG.
Une source sécuritaire 
confirme que « l’armée mo-
zambicaine seule n’est pas 
à la hauteur » et que ses 
éléments n’ont aucune idée 
de ce que font les insurgés.  
« Il faudrait des troupes ter-
restres efficaces, couvertes par 
un bon soutien aérien, et ça 
n’existe pas » dans cette armée 
sous-équipée, poursuit-on.

Nestor N’Gampoula

MOZAMBIQUE

Une action militaire internationale s’impose contre les djihadistes
Depuis plus de trois ans, les shebab ravagent la province de Cabo Delgado, à majorité musulmane, située à la frontière avec la 
Tanzanie. Après leur attaque qui a eu lieu en mars dernier à Palma, ville stratégique du nord-est, faisant des dizaines de morts 
et des milliers de déplacés, la région redoute les prochaines actions de la guérilla djihadiste et en appelle au soutien de la 
communauté internationale.  
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Depuis son lancement en 
marge du Forum Investir 
en Afrique que Brazzaville 
a accueilli, du 10 au 12 sep-
tembre 2019, l’Éco-Camaco 
n’a pu démarrer le montage 
des tracteurs tel que prévu 
dans le cadre du partenariat 
public-privé. L’usine devrait 
produire pas moins de deux 
cent cinquante tracteurs par 
mois, dont une cinquantaine 
de tracteurs Yto de 60 à 120 
CV réservée pour les tra-
vaux de terrain, notamment 
sur d’autres sites d’Eco-Oil 
à Owando, Nkayi, Itoumbi et 
Mokeko. 
Le projet pourra connaître 
un coup d’accélérateur au 
cours de cette année, à en 
croire l’engagement du chef 
de l’État pris le 16 avril lors 
de sa cérémonie de prestation 
de serment. Il a prôné le déve-
loppement d’une agriculture 
modernisée grâce au déploie-
ment de nouvelles techniques 
et de matériels plus perfor-
mants. « Cette ambition d’in-
dépendance alimentaire 
sera créatrice d’emplois 
pour les jeunes qui partici-
peront activement, non pas 

à l’agriculture tradition-
nelle, mais à une agricultu-
re modernisée et mécanisée, 
au rendement efficace et 
au potentiel infini, intégré 
dans les échanges régio-
naux et mondiaux. (…) Il 

en sera ainsi avec l’usine de 
montage des tracteurs, qui 
devrait très vite démarrer 
ses activités dans la zone 
économique industrielle de 
Maloukou, elle-même appe-
lée à être opérationnelle dès 

l’année prochaine », a dé-
claré Denis Sassou N’Guesso.
Pour un meilleur rendement 
de la chaîne de montage 
mixte, il est prévu la forma-
tion de dix techniciens ma-
chinistes à la maison Yto de 

Luoyang (Chine) pour une 
durée de deux mois, afin de 
coordonner les onze postes 
de montage des tracteurs. 
L’installation de l’usine va 
également contribuer à ré-
duire la pénibilité de travail 
chez les producteurs locaux 
et à accroître les investisse-
ments dans des filières rete-
nues dans le cadre du Plan 
national de développement 
agricole (2018-2022).
La montée en puissance des 
entrepôts de l’Éco-Camaco 
dépend en partie de la re-
lance de la zone industrielle 
de Maloukou, car les contrats 
conclus entre les partenaires 
congolais et chinois prévoient 
également des investisse-
ments dans la fourniture de 
l’électricité et la réhabilitation 
des installations essentielles.
Il faut savoir que le complexe 
industriel de Maloukou fait 
partie de la zone économique 
spéciale de Brazzaville. Les 
opérateurs qui vont y investir 
bénéficieront des avantages 
fiscalo-douaniers qu’offre 
le régime des zones écono-
miques spéciales au Congo.       

Fiacre Kombo

AGRO-INDUSTRIE

Démarrage imminent de l’usine de montage de tracteurs Yto 
Sur le site de la zone industrielle de Maloukou, à environ 60 km nord de Brazzaville, seront assemblés les tracteurs destinés 
à la production agricole locale et à la commercialisation. Dans la société mixte Éco-Camaco, créée en septembre 2019, l’État 
congolais détient 30% du chiffre d’affaires, 30% pour l’entreprise Eco-Oil et 40%  pour la société chinoise Yto Camaco. 

Un tracteur Yto dévoilé au public/Adiac

Le ministère de la Recherche 
scientifique et de l’Innovation 
technologique en partenariat 
avec le Programme des Na-
tions unies pour le dévelop-
pement (Pnud) a célébré la 
journée internationale de la 
créativité et de l’innovation, 
le 21 avril à Brazzaville, sur 
fond de réflexion à travers une 
conférence de renforcement 
des compétences des direc-
teurs départementaux de l’in-

novation. 
Les participants sont venus 
de la Sangha, du Niari, du 
Pool, de la Lékoumou, de la 
Bouenza, de la Cuvette, de la 
Cuvette-ouest, des Plateaux, 
de Pointe-Noire et du Kouilou. 

« Il est question de mener une 
réflexion pour conforter le 
rôle de la créativité et faire de 
sorte que l’innovation contri-
bue à la diversification de 
l’économie », a indiqué le di-
recteur de cabinet du ministre 

de la Recherche scientifique et 
de l’Innovation technologique, 
Jean Claude Boukono.
Pour le représentant du re-
présentant du Pnud, Joseph 
Ikoubou, l’agence onusienne 
sera toujours disposée à jouer 

sa partition pour la réalisation 
des initiatives visant à rap-
procher la communauté des 
créateurs pour atteindre les 
objectifs de développement 
durable.
« Le Pnud en partenariat 
avec le gouvernement avait 
lancé le projet de laboratoire 
visant à promouvoir les ap-
proches novatrices capables 
d’apporter des solutions aux 
problèmes sociaux, écono-
miques et environnemen-
taux », a-t-il rappelé. Pour le 
Pnud, une politique nationale 
de développement durable 
soutenant l’innovation aura 
des répercussions positives 
sur le rythme de la croissance 
économique et la qualité de 
vie des citoyens.
Ce conclave permettra aussi 
de faire le bilan des missions 
assignées à la direction géné-
rale de l’innovation, de conso-
lider l’appui aux porteurs de 
projets innovants, selon Aimé 
Bertrand Madiele, directeur 
général de l’innovation.

Rominique Makaya

SCIENCE

Mettre l’innovation au service du savoir-faire local 
Les directeurs départementaux de l’Innovation sont en conclave à Brazzaville pour réfléchir sur les mécanismes visant à 
propulser la créativité scientifique de sorte que l’innovation contribue au développement du pays.  

« Le Pnud en 
partenariat avec le 
gouvernement avait 
lancé le projet de 
laboratoire visant 
à promouvoir les 
approches novatrices 
capables d’apporter 
des solutions aux 
problèmes sociaux, 
économiques et 
environnementaux »,

Les directeurs départementaux de l’innovation en conclave 
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La formation vise à résoudre 
certaines limites notamment le 
manque d’uniformisation des 
informations contenues dans 
les rapports, la disparité des 
techniques utilisées dans la for-
mulation et la qualification des 
items, la diversité des méthodes 
utilisées dans l’interprétation 
des résultats, a expliqué le direc-
teur général de l’enseignement 
secondaire, Jean-Luc Mouthou, 
ouvrant les travaux du séminaire 
de formation qui prendra fin le 22 
avril. 
Les techniques d’analyse des 
résultats scolaires, le calcul des 
pourcentages et des moyennes, 
la différenciation des types 
d’évaluation font partie des dif-
férents thèmes développés au 
cours dudit séminaire. « Cela 
vous permettra d’être encore 
plus au fait de vos missions 
et de vous rendre encore plus 
utiles pour nos apprenants 

dans ce contexte qui vise la 
modernisation de notre sys-
tème éducatif et la formation 
des ressources humaines de 

qualité », a indiqué le directeur 
général de l’enseignement secon-
daire, s’adressant aux directeurs 
des études des collèges privés de 

l’enseignement général partici-
pant à cette formation.
En rappel, au sein d’un établis-
sement scolaire en dehors de 

l’évaluation des apprentissages 
des élèves, les responsabilités 
d’un directeur des études in-
cluent les missions de supervi-
sion et l’animation pédagogique 
des enseignants, de préparation 
et de la réalisation des visites des 
classes, du suivi de l’application 
et de l’état d’avancement des 
programmes tels que définis par 
le ministère de tutelle, de l’appli-
cation des textes officiels en ma-
tière d’enseignement.
La formation en cours à Braz-
zaville au profit des directeurs 
d’études des collèges privés, 
vient après celle organisée dans 
la capitale même, à Pointe-Noire 
et dans le département du Koui-
lou. Dans ces départements, ce 
sont ceux des collèges publics 
qui étaient plus visés par cette 
initiative de renforcement des 
capacités des acteurs du système 
éducatif.

Rominique Makaya

EDUCATION 

Les animateurs des collèges privés formés  
au traitement des résultats scolaires 
Les directeurs des études des collèges privés de l’enseignement général, de l’inspection de Brazzaville 1, suivent une formation 
qui leur permettra d’avoir un langage commun dans l’analyse des résultats scolaires et la rédaction des items d’évaluation.  

Les cadres du ministère et les directeurs des études en formation

Né le 5 novembre 1950 à Brazzaville, l’illustre disparu a as-
sumé plusieurs fonctions académiques et administratives. Il a 
été directeur général de l’Institut national de recherche des 
sciences de la santé, chef de service de carcinologie au CHU 

de Brazzaville 
jusqu’en 2015, an-
née au cours de 
laquelle il a fait va-
loir ses droits à la 
retraite.
Professeur ti-
tulaire, Charles 
Gombé Mbalawa, 
fut également rec-
teur de l’universi-
té Marien-Ngoua-
bi, le premier 
é t a b l i s s e m e n t 
public d’enseigne-
ment supérieur 
du Congo. Il fut 
aussi président de 
l’Agence universi-

taire de la Francophonie de 2005 à 2008.
Passionné des sciences de la vie, Charles Gombé Mbalawa a fait 
ses études de médecine et de cancérologie  en France après 
l’obtention du baccalauréat en 1969. A 34 ans, il était le pre-
mier agrégé de cancérologie médicale du système du Conseil 
africain et malgache de l’enseignement supérieur (CAMES) au 
Congo, lors de la session de 1984.
Le Pr Gombé Mbalawa a dirigé de 1991 à 1995 le CHU de Braz-
zaville où il traitait les personnes atteintes de cancer. En 2008, 
il a été honoré au grade d’officier de la légion d’Honneur par 
la France.   
L’illustre disparu est auteur de plusieurs publications parmi 
lesquelles figurent les Esprits de cancérologie ; Particularités 
africaines de la cancérologie. Sa disparition est un coup dur 
pour le Congo qui avait encore besoin de ses riches contribu-
tions.  

Lydie Lydie Oko

DISPARITION

Charles Gombé Mbalawa s’en est allé
Le professeur Charles Gombé Mbalawa (71 ans) est 
décédé le 20 avril au Centre hospitalier et universitaire 
(CHU) de Brazzaville des suites d’une maladie.  
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Pour postuler au poste de sélection-
neur, la Fécofoot avait fixé comme 
critères : être titulaire d’un diplôme 
d’entraîneur de haut niveau (mini-
mum, la licence A CAF, UEFA A ou 
équivalent), avoir une bonne expé-
rience internationale et une bonne 
connaissance du football africain et 
international.
Le sélectionneur désigné doit être 
disposé à résider au Congo, no-
tamment à Brazzaville pendant la 
durée de son contrat, et avoir une 
bonne capacité d’adaptation et une 
aptitude au travail en équipe. Après 
le dépouillement, les diplômes et 
l’expérience africaine ou encore les 
titres déjà conquis, ont donné une 
longueur d’avance  à certains par 

rapport à d’autres.
Le Belge Hugo Bross, titulaire d’une 
Licence  UEFA Pro est le seul des 
soixante-deux à avoir gagné une 
Coupe d’Afrique des nations.  Il a 
connu ce bonheur en 2017 avec les 
Lions Indomptables du Cameroun.
 Son compatriote  Paul Put, lui aussi 
titulaire de la Licence UEFA Pro,  a 
été finaliste de la CAN en  2013 avec 
les Etalons du Burkina Faso battus 
0-1 par le Nigeria. Le Français Alain 
Giresse a la connaissance du foot-
ball africain pour avoir participé à 
plusieurs phases finales de la CAN 
avec pour meilleure performance en 
2012 avec le Mali et en 2019 avec la 
Tunisie. Patrice Carteron, Florent 
Ibengue (vainqueur du Chan 2016 

avec les Léopards de la République 
démocratique du Congo)  Louis 
Fernandez, Elie Baup, Jose Anigo 
veulent aussi relever le défi.
Sur les huit  sélectionneurs congo-
lais, quatre seulement répondent 
aux critères notamment  Bruce 
Abdoulaye (Licence UEFA A), 
Isaac Ngata (Licence UEFA Pro), 
Ghyslain Tchiamas (Licence UEFA 
A) et  Bhaudry Gildas Massouanga 
(Licence UEFA A). Titulaire du Li-
cence UEFA B,  Elie Ngoya est déjà 
recalé avec lui, Barthelemy Ngat-
sono,  Marie Joseph Madienguela, 
Brice Christian Samba. Les trois 
n’ont pas au minimum  la Licence 
A Caf.

James Golden Eloué

DIABLES ROUGES 

Soixante-deux candidats pour le poste de sélectionneur
La Fédération congolaise de football a procédé le 21 avril au dépouillement des soixante –deux dossiers  des postulants  au 
poste de sélectionneur des Diables rouges A et A’.  La  shot-list des trois meilleures candidatures sera dévoilée dans les tout 
prochains jours.  

La Fécofoot et les représentants du ministère des Sports procédant au dépouillement/Adiac

1-Paul Put (Belgique) Licence UEFA Pro
2-Pedro Franco (Portugal) Licence UEFA A
3-Patrick de Wilde  (Belgique) Licence UEFA Pro
 4-Joao Pedro Afonso Suzano (Portugal)
5-Christophe Gamel (France)
6- David Pons (Espagne)
7-Luis Fernandez (France)  Licence UEFA Pro
8- Clarence Seedorf (Pays Bas)  Licence UEFA A
 9-Vincent  Hognon (France)Licence  UEFA Pro
10- Didier Olle Nicolle (France) Licence UEFA Pro
11-Patrice Carteron (France)
12-Patrice Lair (France)
13-Elie Baup (France) UEFA Pro
14- Pascal  Janin (France)
15-Petar Houbetchev (Allemagne) UEFA Pro
16-Alain Michel (France) UEFA Pro
17-Bruce Aboudoulaye (France/Congo) UEFA A
18-Cristian Roberto Micale (Argentine)
19-Anderson Sena Da Silva (Bresil)
20-François Guehi Monguehi (Côte d’Ivoire) Licence CAF A
21-Bhaudry Gildas Moussounga (Congo) Licence UEFA A
22-Jorge Costa (Portugal) Licence UEFA A
23-Jean Marc Pilorget (France)
24-Benoit Cauet (France) Licence UEFA pro
25-Jean Christophe Gratecap (France) Licence UEFA Pro
 26-Bernard Simondi (France) UEFA Pro
 27-Jorge Manuel da silva Paixao dis Sandos (Portugal) Licence 
UEFA Pro
28-Luc Nico Marie Eymael (Belgique) Licence UEFA A
29-Adel Amrouche (Algérie/Belgique) Licence UEFA Pro
 30-Michele Santoni (Italie/Allemagne) Licence UEFA Pro
31-Ghyslain Tchiamas (Congo) Licence UEFA A
32-Dauto  Xaharmane Amade Faquira (Portugal) Licence UEFA Pro

33-Elie Ngoya (Congo) Licence UEFA B
34-Raoul Savoy (Espagne/Suisse) Licence UEFA Pro
35-Paulo Jorge Coelho Meneses (Portugal)
36-Dragan Cvetkovic (France/Serbie) Licence UEFA A
37-Isaac Ngata (Congo) Licence UEFA Pro
38-Brice Christian Samba (Congo)
39-Hany Ali  Elsayed El Okaby ( (Egypte) Licence A Caf
40- Tchomogo Oumar (France) Licence UEFA A
41-Roland Guela (France) Licence UEFA A
42-Marie Joseph Madienguela (Congo)
43-Ivan Minnaert (Belgique) Licence UEFA A
44- Barthelemy Ngatsono (Congo)
 45-Mehmed Bazdarevic (France/Bosnie) Licence UEFA Pro
46-Alain Giresse (France) Licence UEFA Pro
 47-Florent Ibengue ( RD Congo) Licence A Caf
 48-Bogustaw Baniak (Pologne) Licence UEFA Pro
49-Ashu  Cyprian Besong (Allemagne) Licence UEFA Pro
50-Jose Antonio Rocha Garrido (Portugal)
51-Abel Xavier (Portugal) Licence UEFA A
52-Pascal Koutala (France) Licence UEFA A
53-Eric Sekou Chelle (France/Mali) Licence UEFA Pro
54-Jose Anigo (France) Licence UEFA Pro
55-Hugo Broos (Belgique) Licence UEFA Pro
56-Rigobert Song (Cameroun) Licence UEFA A
57-David Donadei (France) Licence UEFA A
58- Fabien Mercadal (France) Licence UEFA Pro
59-George Leekens Gislanus (Belgique) Licence UEFA Pro
60-Laurent Fournier (France) Licence UEFA Pro
61- Almir Hukic (Bosnie Herzegovine)
62-Julien Mette (France) Licence UEFA A

LA LISTE DES POSTULANTS

C’est devant un panel des 
amoureux d’œuvres d’art 
(ambassadeurs et hommes de 
culture) que s’est ouverte, le 21 
avril, l’exposition-vente des 
œuvres d’art de l’artiste peintre 
Jonas Boboma, sous les auspices 
de Mme Lydie Pongault, 
conseillère à la Culture, Art et 
Tourisme du président de la 
République.  

Intitulée « Couleurs de femmes »,  
cette exposition s’étendra jusqu’au 
21 juin prochain. Trente-neuf ta-
bleaux sont exposés durant deux 
mois au musée galerie du bassin du 
Congo des Dépêches de Brazzaville. 
Il s’agit des tableaux suivants : Le 
Yin et le Yang ; Le batteur de Tam-
Tam ; C’est maintenant ; L’Artisane 
; La mannequine ; Couple d’artistes 
en confinement ; Femme assise ; 
L’unité culturelle du nord au sud ; 
L’École de dimanche ; La sirène de 
Ngwamouchi ; Distanciation ; Salon 
de coiffure ; La subordonnée ; Co-
co-Rico ; Les femmes se lèvent ; Le 
masque aux yeux d’or ; L’Enigme du 
pouvoir ; La couturière ; Judith ; Le 
rendez-vous… Tous ces tableaux 
sont peints en huile à l’exception du 
Portrait peint en pastel.
Dans son mot de bienvenue, Mme 
Lydie Pongault a indiqué :  « S’il est 
évident que l’homme est le résul-
tat de son parcours, il est d’autant 
plus évident que la posture d’il-
lustre peintre dont jouit Boboma 
aujourd’hui est la résultante de 
sa conquête permanente du beau. 
Son œuvre trouve dans le travail 
esthétique une finalité, à travers 
une recherche exacerbée de la 
magie du pinceau, de l’envoû-
tement par la couleur et l’explo-
ration de l’érotisme, et convoque 

également la sacralité, à travers 
le symbolisme religieux.»
Boboma, a poursuivi Lydie Pon-
gault, c’est aussi un parcours sou-
vent consacré. Il a notamment reçu 
le premier grand prix du Centre 
international des civilisations Ban-
toues, quatrième édition en 1994 ; 
une bourse du gouvernement fran-
çais pour un stage à l’académie du 
Viaduc des arts de Paris en 1996 ; 
les Sanza, le trophée des créateurs, 
catégorie peinture en 2020.
Présentant ses tableaux avant la vi-
site guidée, Jonas Boboma Mionzo 
a fait savoir à l’auditoire que quand 
il sera devant un tableau, il y aura 
deux lectures à faire : la lecture ico-
nographique qui consiste à lire les 
couleurs, les formes et trouver les 
indices, qui est donc la lecture la 
plus facile à faire, et une autre qu’on 
appelle iconologique, c’est-à-dire 
trouver le fond de la chose ; ce que 
signifie le tableau.
Pour Jonas Boboma, le choix du 
thème « Couleur de femmes » s’ex-
plique par le fait que dans sa pein-
ture, il y a une grande partie qui 

parle de la femme. Selon l’artiste 
on ne peut pas parler de l’homme 
sans la femme. Du point de vue bi-
blique et de la création, la femme 
est la partie qui manque à l’homme 
pour qu’il soit complet. Sur le plan 
artistique et esthétique, l’art a pour 
objet le beau. Et quand il faut cher-
cher le beau, on le trouve dans des 
courbes, des contre-courbes, des 
arabesques. Dans la recherche du 
beau, on ne peut passer que par la 
femme. 
Notons que l’artiste peintre Jonas 
Boboma Mionzo célèbre ses trente 
ans de carrière d’artiste peintre. 
Pour lui, c’est une opportunité d’ex-
poser ses œuvres picturales à la ga-
lerie des Dépêches de Brazzaville.  « 
C’est la meilleure occasion pour 
moi d’exposer mes tableaux au 
musée galerie du bassin du Congo 
des Dépêches de Brazzaville », a 
déclaré l’artiste peintre.
Né en 1964 à Bodzeka, dans le dé-
partement des Plateaux (Répu-
blique du Congo), Jonas Boboma 
Mionzo, dit Boboma, est un artiste 
peintre. Il a fait ses études pri-
maires, secondaires et supérieures 
à Brazzaville, avant de traverser le 
fleuve Congo pour aller suivre une 
formation de 1987 à 1990 à l’Aca-
démie des beaux-arts de Kinshasa. 
Il a participé à de nombreuses ex-
positions, tant collectives qu’indivi-
duelles, dont la première biennale 
des arts d’Abidjan en 1993. Si, à 
ses débuts, son œuvre trouve dans 
le travail esthétique une finalité, à 
travers une recherche exacerbée de 
la magie du pinceau, de l’envoûte-
ment par la couleur et l’exploration 
de l’érotisme, Boboma s’oriente dé-
sormais vers la sacralité, à travers le 
symbolisme religieux.

Bruno Okokana

PEINTURE 

Jonas Boboma Mionzo expose ses tableaux à la galerie 
des Dépêches de Brazzaville
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En présence de l’huissier de 
justice, Xavier Olangala, les 
participants à l’assemblée 
générale élective de la Fe-
coju-self ont, à l’unanimité, 
choisi les dirigeants de leur 
fédération. Le nouveau bu-
reau de cette structure est 
présidé par René Serge Blan-
chard Oba. Il est suivi de Me 

Charles Peter Moukala Kin-
zounza (1er vice-président).
Jean Marc Nkassa Malamou, 
Alban Carmel Toutoum et 
Hordan Ongouo occupent 
respectivement les postes 
de 2e, 3e et 4e vice-président. 
Me Manassé Ngangoué et 
Ferdin Okabandé évolueront 

dans ce nouveau bureau en 
qualité de secrétaire général 
et secrétaire général adjoint.
Chardel Ngami a été élu au 
poste de trésorier général, 
Nuptia Opendza va le se-
conder alors que Deguess 
Onsira, Ronel Momengo et 
Beranger Ngouama com-

posent le trio des membres 
de la Fecoju-self. Le com-
missariat aux comptes sera 
conduit par Draiche Bous-
siengué suivi de Princia 
Ngalebayi et de Jacques 
Joane Tika. Le comité d’hon-
neur est présidé par Daniel 
Obissi.

Juste après son installation, 
le nouveau bureau exécu-
tif de la Fecju-self a décli-
né sa vision pour l’olym-
piade 2021-2024 et invité 
ses partenaires à apporter 
leur contribution. Il sera né-
cessaire, selon René Serge 
Blachard Oba, de mettre en 
place, d’ici le 15 mai, toutes 
les ligues départementales 
avant de lancer le champion-
nat national en juin.
« Nous avons réglé notre 
problème en interne. Au-
jourd’hui, les jujitsukas 
ont décidé de mettre fin à 
la crise afin de permettre 
à leur discipline d’être 
pratiquée normalement. 
Nous venons de montrer 
un exemple de résolution 
des conflits en respectant le 
droit. Nous devrons donner 
satisfaction à notre pays. 
Le bureau doit se retrou-
ver dans les prochains jours 
pour mettre en place la ligue 
de Brazzaville et relancer 
notre discipline, partout au 
Congo », a indiqué René Serge 
Blanchard Oba.

Rude Ngoma

JU-JITSU

La fédération congolaise dotée d’un nouveau bureau exécutif
La fédération congolaise de Ju-jitsu et self défense (Fecoju-self) vient d’être dotée d’un nouveau bureau exécutif à l’issue 
d’une assemblée générale élective tenue le 20 avril à Brazzaville.  

« Nous avons réglé notre 
problème en interne. 
Aujourd’hui, les jujitsukas 
ont décidé de mettre fin à 
la crise afin de permettre 
à leur discipline d’être 
pratiquée normalement. 
Nous venons de montrer 
un exemple de résolution 
des conflits en respectant 
le droit. Nous devrons 
donner satisfaction à 
notre pays. Le bureau 
doit se retrouver dans 
les prochains jours pour 
mettre en place la ligue 
de Brazzaville et relancer 
notre discipline, partout 
au Congo »

Les membres du bureau exécutif de la Fecoju-self/Adiac 

Ligue 2, 34e journée
Niort est corrigé à domicile par 
Troyes (0-3). Titulaire, Dylan 
Saint-Louis a placé une bonne 
tête à la 56e et a été remplacé 
à la 68e.
Titulaire en défense centrale, 
Bryan Passi est impuissant au 
marquage de Sun sur le 2-0.
Aux portes de la zone rouge, 
Caen et Dunkerque se retrou-
vaient à D’Ornano. Les Nor-
mands ne sont pas parvenus 
à faire mieux qu’un match nul 
1-1. Alexis Beka Beka a livré 
un bon match à la récupération 
jusqu’à sa sortie à la 74e.
Actif à la récupération, doté 
d’un jeu long intéressant, le 
natif de Paris pourrait bien 
être le numéro 6 qui manque 
au Congo.
Remplaçant, Prince Oniangué 
est entré à la 57e, au poste de milieu 
gauche dans le 4-3-3 caennais.
Randi Goteni n’était pas dans le 
groupe nordiste.
Châteauroux est officiellement relé-
gué en National 1 après son match nul 
face à Rodez (1-1). Titulaire, Prince 
Ibara a été rapidement percuté par 
Mpasi, le gardien ruthénois (4e). 
Averti à la 61e.
Remplaçant au coup d’envoi, Bevic 
Moussiti Oko est entré à la 29e lors du 

revers d’Ajaccio à Nancy (0-2). War-
ren Bondo est resté sur le banc, tan-
dis que Mons Bassouamina est encore 
convalescent.
Guingamp prend 3 points capitaux 
face à Chambly (1-0), sans Morgan 
Poaty, en tribunes.
Le Havre recevra Toulouse, qui jouait 
en Coupe de France mardi soir (éli-
mination par Rumilly, l’ancien club de 
Kévin Monziaou Zinga), le 27 avril.
Au classement, Troyes creuse l’écart 

(+5) sur son dauphin.
Plus bas au classement, Nancy (8e/44 
points) et Ajaccio (11/42) se rap-
prochent du maintien. Également en-
gagé dans la lutte finale, Le Havre est 
13e avec 40 points, Niort est 15e avec 
38 points, Guingamp et Caen sont 16e 
et 17e avec 37 points et Dunkerque 
est 18e avec 36 points.
Pour Châteauroux, 20e avec 22 points, 
la messe est dite.Angleterre, 42e jour-
née, 3e division

Vainqueur de Portsmouth 3-1, 
Swindon Town met fin à une 
série de cinq défaites. Chris-
topher Missilou, remplacé à la 
79e à 2-0, et ses co-équipiers 
sont 23e à 7 longueurs de re-
tard du premier non-relégable.
Angleterre, 43e journée, 4e di-
vision
Oldham l’emporte 3-0 à Har-
rogate Town. Titulaire, Dylan 
Bahamboula a inscrit le deu-
xième but de son équipe à la 
46e.
Remplacé à la 65e, il compte 
désormais 6 buts cette saison.
Sans Offrande Zanzala, bles-
sé à la cuisse, Carlisle chute 
à Bolton (0-1). L’avant-centre 
né à Brazzaville était sorti sur 
blessure à la 52e lors de la pré-
cédente journée face à Port-
Vale.

Suède, 2e journée, 2e division
Helsingborg l’emporte sans difficultés 
face à Ogryte (4-1). Avec Ravy Tsouka 
Dozi titulaire.
Suisse, 30e journée, 2e division
Lausanne-Ouchy bat Schaffhausen 
2-1. Titulaire, Guy Mbenza est impli-
qué sur le premier but. Remplacé à la 
66e, alors que le sort du match était 
joué. Les Vaudois sont 3e à 6 points de 
Thoune, le deuxième.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en France

Dylan Bahamboula a marqué son 6e but de la saison (DR)
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Depuis la survenue de la 
pandémie de Covid-19 en 
mars 2020 au Congo, les 
plénières se tiennent en 
mode restreint, confor-
mément aux mesures 
barrières édictées par les 
autorités. Cette situation 
ne permet pas au bureau 
de la chambre basse du 
Parlement de distinguer 
les absents aux excu-

sés. « Il y a des excu-
sés, mais les excuses 

ne doivent pas devenir 
une règle. Je pense que 
c’est une question im-
portante qu’il faudrait 
peut-être de manière 
globale examiner au 
niveau de l’Assemblée 
nationale. Nous avons 
même réfléchi au ni-
veau de la commission 
pour dire qu’il y a déjà 
un an que nous avons 

adopté le principe de 
la plénière réduite. 

Nous pensons qu’avec 
la formule de rotation 
les autres députés vont 
également participer à 
l’action du Parlement 
», a lancé le président de 
la commission des lois et 
des affaires administra-
tives, Fernand Sabaye.
Pour le président du 
groupe parlementaire de 
la majorité présidentielle, 
Jean Jaurès Ondelé, la 
question des absentéismes 
devrait être traitée de ma-
nière générale. Outre la 
Covid-19, il y a, a-t-il rap-
pelé, des députés qui ne 
participent pas aux plé-
nières depuis le début de 
la quatorzième législature, 
mais touchent les émolu-
ments consistants. « Il est 
question de faire respec-
ter notre propre règle-
ment intérieur. En effet, 
il y a une disposition 
qui dit que : quiconque 
s’absente sans notifica-
tion et justification le 

plus longtemps possible, 
il lui est désormais ver-
sé seulement le 1/3 de 
ses émoluments. Donc, il 
appartient à nous tous 
en commençant par le 
bureau de travailler à 
faire respecter notre 
propre règlement inté-
rieur », a-t-il indiqué.
Prenant acte de ces ob-
servations, le président 
de l’Assemblée nationale, 
Isidore Mvouba, a pris 
l’engagement de sévir. « 
Ce n’est pas la première 
fois qu’on en parle, dé-
sormais nous allons de 
façon vigoureuse appli-
quer le règlement inté-
rieur. Les absences nous 
les constatons à chaque 
fois que nous sommes en 
plénière et nous devons 
à ce sujet prendre des 
décisions », a-t-il laissé 
entendre.
Notons que le débat sur 
l’absence de certains dé-
putés aux travaux de 

leur chambre ne date pas 
d’aujourd’hui. Déjà le 1er 
février 2020, le président 
de cette institution sou-
lignait à l’ouverture de la 
huitième session ordinaire 
administrative la néces-
sité d’appliquer la régle-
mentation en vigueur pour 
sanctionner les députés 
qui se distinguent par 
des absences répétées. 
« Je voudrais une fois 
de plus attirer l’atten-
tion des députés que bon 
nombre d’entre nous se 
distinguent par des ab-
sences répétées aux ses-
sions, ainsi qu’aux réu-
nions des commissions 
permanentes. Je prends 
à témoin le plénum des 
députés qu’il s’agit d’un 
dernier avertissement 
avant que des sanctions 
réglementaires ne soient 
prises à leur encontre », 
avertissait Isidore Mvou-
ba.

Parfait Wilfried Douniama

 « Je voudrais une fois de plus attirer 
l’attention des députés que bon nombre 
d’entre nous se distinguent par des 
absences répétées aux sessions, ainsi 
qu’aux réunions des commissions 
permanentes. Je prends à témoin le 
plénum des députés qu’il s’agit d’un 
dernier avertissement avant que des 
sanctions réglementaires ne soient prises 
à leur encontre »,

ASSEMBLÉE NATIONALE

Nécessité d’un système rotatif pour la participation aux 
plénières
Le bureau de l’Assemblée nationale entend instaurer un système de rotation dans le but de permettre à tous les députés de 
participer aux plénières. L’idée a pris corps lors de la dernière session extraordinaire consacrée à la prorogation de l’état 
d’urgence sanitaire.
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Le contrat-programme entre 
l’ACPE et Hong Xing Glass 
Congo a pour objectif d’évaluer 
les besoins en main-d’œuvre 
congolaise et les mesures d’ac-
compagnement pour un trans-
fert durable de compétences. 
C’est un facteur clé, selon 
l’ACPE, pour la diversification 
de l’économie.
« Cette usine est la plus 
grande du Congo. Elle a éga-
lement une vocation sous-ré-
gionale et représente un vé-
ritable vivier d’emplois pour 
les jeunes. Notre visite a eu 
pour objectif de se rendre 
compte des différents métiers 
et filières dont l’usine a be-
soin. Ensuite, nous mettrons 
à sa disposition du personnel 
qualifié qui à son tour procé-
dera par le transfert de com-
pétences », a déclaré Noelley 
Oyabiki.
« Nous remercions nos parte-
naires pour l’investissement 
colossal et pour leur enga-
gement à accompagner le 
transfert de compétences vers 
les jeunes congolais. C’est 
une industrie énorme qui va 
générer des débouchés, non 
seulement dans les métiers 

du bâtiment, mais aussi dans 
d’autres », a-t-elle ajouté.
En outre, la directrice géné-
rale de l’ACPE a encouragé les 

jeunes à continuer de s’infor-
mer sur le site de l’ACPE, en 
vue d’explorer les opportunités 
auprès des conseillers, mais 
aussi de s’approprier des chan-
gements qui s’opèrent.
Le contrat-programme qui 
s’inscrit dans le cadre des mis-

sions de l’ACPE vise à assurer 
l’accès prioritaire des Congolais 
aux emplois directs et indirects, 
ainsi que le développement 

d’un écosystème autour de l’en-
treprise, dès le lancement des 
activités prévu en octobre pro-
chain.
En effet, l’usine Hong Xing 
Glass Congo à vocation écolo-
gique  s’étend sur une superficie 
de quinze hectares. Elle a égale-

ment développé un système de 
recyclage des eaux.
Sur toute la chaîne de l’activité, 
Noelly Oyabiki a précisé que 

l’entreprise a adopté une ap-
proche axée sur le développe-
ment durable, en agissant dans 
le strict respect de l’environne-
ment.
Pour sa part, le directeur gé-
néral de la société Hong Xing 
Glass Congo, Liu Huan, a indi-

qué que, « 50% de techniciens 
chinois et 50% de travailleurs 
congolais seront recrutés. 
Après leur formation, les tra-
vailleurs congolais qualifiés 
seront chargés à leur tour 
d’enseigner et de former leurs 
concitoyens ».
Dès sa mise en activité, l’usine 
prévoit la création de cent-cin-
quante à deux-cents emplois 
directs et près de six-cents em-
plois indirects dans différentes 
filières (exploitation et appro-
visionnement en matières pre-
mières, sous-traitance, construc-
tion, création, distribution locale 
et sous-régionale) ; le transfert 
des nouvelles compétences liées 
aux corps de métier de la ver-
rerie ; la création d’une chaîne 
de valeur de la transformation 
locale des matières premières 
à la commercialisation (appro-
visionnement des emballages 
dans les secteurs brassicoles 
et agroalimentaires). L’usine 
contribuera également, selon 
l’ACPE, à l’amélioration du pou-
voir d’achat des Congolais par la 
baisse des prix sur les produits 
verriers et les emballages des 
brasseries « made in Congo ».

Yvette Reine Nzaba

FORMATION ET EMPLOI 

L’ACPE et la société Hong Xing Glass Congo signent 
un contrat-programme
La directrice générale de l’Agence congolaise pour l’emploi (ACPE), Noelley Oyabiki Iwandza, a effectué le 21 avril une visite 
de travail à la verrerie en construction à Kintélé, dans la banlieue nord de Brazzaville.  

Noelley Oyabiki Iwandza et Liu Huan signant le document suivie de la visite guidée de l’usine/Adiac

« 50% de techniciens chinois et 50% de travailleurs 
congolais seront recrutés. Après leur formation, les 
travailleurs congolais qualifiés seront chargés à leur tour 
d’enseigner et de former leurs concitoyens ».

Selon la BBC, Chelsea a été 
le premier à faire part de 
son intention de tourner le 
dos à la Super Ligue, suivi 
rapidement par Manchester 

City.
Avec quatre autres clubs an-
glais, trois espagnols et trois 
italiens, parmi les plus riches 

clubs d’Europe, ces deux 
clubs envisageaient la créa-
tion d’une ligue semi-fermée 
où 15 des 20 places seraient 
réservées aux équipes fon-
datrices, tous les ans.
Le projet s’est immédiate-

ment attiré les foudres una-
nimes des mondes politique 
et sportif, le gouvernement 
britannique et les instances 
du football menaçant les im-
pétrants de poursuites juri-
diques ou de suspension.

Mardi soir, les supporters 
de Chelsea, appuyés par 
des fans d’autres équipes 
concernées ou non par ce 
projet, se sont  réunis par 
centaines devant Stamford 
Bridge, avant un match de 

championnat contre Brigh-
ton, pour laisser éclater leur 
colère avec des slogans cin-
glants.
Ils ont bloqué l’entrée du 
bus de l’équipe, forçant Petr 
Cech, ancien gardien de but 

du club devenu directeur 
technique, à venir dialoguer 
avec eux.
Quelques minutes plus tard, 
les médias anglais ont com-
mencé à indiquer que le 
club londonien était en train 

de préparer les documents 
nécessaires pour se retirer 
du projet de Super Ligue, à 
la demande de leur proprié-
taire, le milliardaire russe 
Roman Abramovich.
Le retrait de deux des 12 

fondateurs, 48 heures à 
peine après la bombe lan-
cée au visage du football eu-
ropéen, pourrait bien faire 
s’écrouler le projet comme 
un château de cartes.
Un peu plus tôt dans la jour-
née, l’entraîneur de City, Pep 
Guardiola, n’avait pas hésité 
à se montrer très réservé, 
lors d’une conférence de 
presse, sur le format choisi 
pour maximiser le nombre 
de matches et les profits, au 
détriment du mérite sportif.
«Ce n’est pas du sport 
quand il n’existe pas de 
relation entre effort et ré-
compense. Ce n’est pas du 
sport si le succès est ga-
ranti ou si perdre n’a au-
cune importance», avait-il 
martelé.

 D’après AFP

FOOTBALL

Chelsea et Manchester City sur le point de se retirer du 
projet, la Super League menacée ?
Chelsea et Manchester City seraient sur le point de retirer leur soutien au projet, affirment mardi plusieurs médias anglais, 
dont la BBC, ce qui menacerait la tenue de la compétition dissidente  

«Ce n’est pas du sport quand il n’existe pas 
de relation entre effort et récompense. Ce 
n’est pas du sport si le succès est garanti ou 
si perdre n’a aucune importance»


